Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le contrôle budgétaire des fonds de l'UE en Afghanistan, adoptée par la Commission le 10 mars 2009
1.
Rapporteur: Véronique MATHIEU (PPE-DE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0488/2008 / P6_TA-RROV(2009)0023

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 janvier 2009
4.
Objet: contrôle budgétaire des fonds de l’UE en Afghanistan

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du contrôle budgétaire (COCOBU)

6.
Analyse/Évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu’elle contient:

La résolution montre que la Commission a apporté la preuve convaincante de l’utilisation prudente et rationnelle des fonds communautaires en Afghanistan et du suivi efficace de leur mise en œuvre par la Commission.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a entreprises ou envisage d’entreprendre:
«Présentation d’un rapport annuel au PE (point 40) sur l'efficacité et l'impact de l'aide de la CE, évaluation de la légalité et de la régularité des opérations, informations sur le taux de dépenses contrôlés par type d'aides, sur les irrégularités identifiées et sur les mesures prises, ainsi qu’une évaluation de l’aide de la CE en Afghanistan (point 32)»

· La Commission procédera à une évaluation de l’efficacité et de l’impact de l’aide communautaire sur la base de procédures d’évaluation standard. En ce qui concerne les travaux menés conjointement avec des organisations internationales, l’évaluation horizontale (c’est-à-dire, ne couvrant pas uniquement l’Afghanistan) de la gestion conjointe avec les Nations unies et la Banque mondiale publiée l’année dernière s’est révélée largement positive.

· Chaque année, une des mises à jour régulières de «l’état d’avancement» présentera les progrès réalisés au cours de l’année précédente. La Commission a l’intention d’utiliser celle d’avril 2009 pour faire le point sur la situation en 2008 dès que les informations du Fonds d'affectation spéciale pour la reconstruction de l'Afghanistan et du Fonds d'affectation spéciale pour l’ordre public en Afghanistan (LOFTA) seront disponibles.

· Dans le cadre du suivi de la décharge de 2006, un gestionnaire du LOFTA a participé à une réunion d’information organisée en juillet 2008 au sein de la Commission des affaires étrangères, des droits de l'homme, de la sécurité commune et de la politique de défense (AFET), en présence de gestionnaires des Fonds fiduciaires et de membres des commissions AFET, DEVE, COBU et COCOBU. 

· Une déclaration d’assurance concernant la légalité et la régularité de l’aide, signée chaque année par le directeur général d’EuropeAid, est incluse dans le rapport annuel d’activités et mise à la disposition des parlementaires européens. Ce rapport décrit les activités réalisées au cours de l’année écoulée ainsi que les contrôles effectués et les résultats obtenus.

· La Commission présentera régulièrement au PE des informations sur la typologie des irrégularités constatées dans le cadre de la fourniture de l’aide en Afghanistan et sur les mesures prises pour y remédier.

· Recommandation du PE à l'intention du Conseil sur la production d'opium à des fins médicales en Afghanistan (point 59), dans laquelle le PE s’oppose au recours à la fumigation et propose une discussion sur un projet pilote «Pavot pour médicaments»
La Commission ne soutient pas la recommandation du PE relative à la production d’opium à des fins médicales en Afghanistan. L’avis de la Commission est motivé par les raisons suivantes:

· l’offre d’opium à des fins médicales est suffisante, il n’y a donc pas lieu de renforcer sa production;

· la production d’opium étant concentrée dans quelques provinces situées essentiellement dans le sud du pays, caractérisées par les carences de l’État de droit et le faible niveau de sécurité, et où les insurgés occupent une position très forte et bénéficient d’un soutien très important, il est impossible d’assurer un contrôle efficace de la production d’opium à des fins médicales dans ces régions; la répétition d’un projet pilote serait donc pratiquement impossible;

· il convient de ne pas compromettre le soutien des provinces ne produisant pas d’opium, mais bien de le récompenser.

· Modification des secteurs prioritaires (points 35 à 38) afin de s’attaquer aux problèmes prioritaires affectant la vie quotidienne, la santé, la sécurité et l'accès aux services publics et l'éducation de base
Un des principes clés des engagements en matière d'efficacité de l'aide et du code de conduite consiste à concentrer l’aide sur un nombre limité de secteurs et à assurer la division du travail. La concentration est également nécessaire pour obtenir des résultats probants. Le document stratégique actuel, portant sur la période 2007-2013, recense au total 6 secteurs de coopération (3 secteurs prioritaires et 3 non prioritaires), ce qui est largement supérieur à la moyenne dans les pays couverts par l’ICD (3-4 secteurs). La santé est un secteur prioritaire et la Commission soutient le développement des infrastructures dans différents secteurs (routes d’accès et infrastructures locales, points de passage des frontières, infrastructures sanitaires, irrigation). En revanche, l’éducation n’a pas été retenue comme secteur de coopération de la CE en raison de l’intervention suffisante d’autres donateurs dans ce secteur. La CE contribue néanmoins à l’éducation dans le cadre du volet récurrent du Fonds d'affectation spéciale pour la reconstruction de l'Afghanistan. Elle examinera les secteurs sélectionnés et les dotations prévues pour le prochain programme pluriannuel indicatif (PPI) lors de l’examen à mi‑parcours des documents de programmation.

· Coordination a) et visibilité b) de l’aide de la CE (points 25 à 33) pour a) améliorer l’efficacité de la coordination et des méthodes de gestion, pour améliorer la gestion des finances publiques et b) pour renforcer la visibilité des actions de l'Union, tant localement qu’en Europe
a) La Commission met tout en œuvre pour améliorer la coordination avec les États membres, notamment dans les secteurs prioritaires de l’aide de la CE (santé, gouvernance, développement rural, protection sociale, déminage et coopération régionale, notamment). Bien que son mandat ne couvre pas la coordination entre les États membres, la Commission est prête à assumer cette responsabilité si les États membres le souhaitent. Un livre bleu présentant l’aide de l’UE en Afghanistan est en préparation. La CE est déterminée à renforcer l'application des principes d’efficacité de l’aide. L’aide de la CE est alignée sur les priorités du gouvernement afghan et de la stratégie de développement national. La Commission contribue à la coordination globale et au mécanisme de dialogue établi entre les autorités afghanes et les donateurs au sein du Conseil commun de coordination et de suivi. La Commission s’appuiera sur les résultats des programmes en cours, couvrira les priorités du gouvernement en matière de développement et assurera la coordination avec les autres donateurs, dont les États membres, dans le cadre de ce processus. Les recommandations du Parlement européen seront prises en compte dans ce contexte.

b) Tout comme le PE, la Commission est préoccupée par la visibilité de ses actions et a pris plusieurs mesures pour mieux faire connaître son travail en Afghanistan, notamment en publiant des informations détaillées et régulièrement mises à jour sur ses sites web, en élaborant un «livre bleu» visant à renforcer la coordination des méthodes entre la CE et les États membres, en actualisant régulièrement «l’état d’avancement», en participant aux mécanismes de coordination avec les autorités nationales et d’autres bailleurs de fonds et en adoptant des budgets et des plans de communication spécifiques pour la grande majorité des actions financées, etc. La communication et la visibilité sont analysées spécifiquement dans le cadre des mécanismes de soutien à la qualité que la Commission utilise lorsqu’elle élabore de nouvelles actions.

· Renforcement de la capacité de l’administration afghane (points 51/57 et 58), notamment par des actions de lutte contre la corruption et de formation dans la fonction publique, une plus grande transparence dans l'allocation des ressources provenant du budget national et en améliorant les contacts parlementaires
La faiblesse de la capacité de l’administration afghane est particulièrement préoccupante pour la CE. Des efforts sont déployés dans les secteurs de la santé et de la police pour stabiliser les structures et pouvoir en tirer parti (dans le cadre de la gouvernance), et ils seront complétés par des actions dans le secteur de la justice. Un audit du système de soins de santé afghan ayant révélé des résultats insuffisants, la Commission est parvenue à la conclusion que le programme d’aide au secteur de la santé engagé en 2008 ne pouvait être exécuté dans le cadre d’une gestion décentralisée et serait donc géré par la délégation de la Commission à Kaboul. La Commission s’appuiera sur les résultats de l’audit pour recenser, en concertation avec les partenaires afghans et les autres donateurs présents dans ce secteur (Banque mondiale, USAID), les besoins en matière de réformes et de renforcement des capacités de manière à fournir une assistance technique ciblée au moyen du volet «renforcement des capacités» du programme en faveur du secteur de la santé. Les donateurs s'efforcent d'améliorer les programmes de renforcement des capacités de l'administration afghane au titre du Fonds d'affectation spéciale pour la reconstruction de l'Afghanistan. La participation du parlement afghan est particulièrement importante à cet égard et recevra toute l’attention de la Commission.

· Fonds fiduciaires multi-donateurs (points 39 et 42), notamment le contrôle des fonds et la réalisation d'un plus grand nombre d'enquêtes conjointes avec l’OLAF, la Banque mondiale et les agences des Nations unies
· En ce qui concerne les fonds fiduciaires multi-donateurs, le suivi de la mise en œuvre est effectué dans le cadre de la participation de la Commission aux comités de pilotage, des missions d’évaluation menées conjointement avec d’autres donateurs (LOTFA et le Fonds d'affectation spéciale pour la reconstruction de l'Afghanistan) et des missions de vérification des fonds fiduciaires multi-donateurs (Fonds d'affectation spéciale pour la reconstruction de l'Afghanistan, LOFTA).

· La Commission participe aux réunions des comités de pilotage des fonds fiduciaires multi-donateurs, lors desquelles les résultats (rapports), les problèmes, les recommandations en matière d’évaluation et les modifications apportées aux fonds fiduciaires font l'objet de discussions (établissement du nouveau programme «État de droit» dans le cadre du Fonds d'affectation spéciale pour la reconstruction de l'Afghanistan, par exemple).

· La Commission travaille en étroite collaboration avec le PNUD et la Banque mondiale pour améliorer la transparence de la gestion des fonds fiduciaires multi-donateurs bénéficiant d’une aide de la CE (Fonds d'affectation spéciale pour la reconstruction de l'Afghanistan et LOTFA). En concertation avec d’autres donateurs, la Commission a mené des actions visant à améliorer la gestion du LOFTA par la mise en place d’un système de versement des salaires sur des comptes bancaires, l’établissement de cartes d’identité pour les policiers et la nomination d’un agent de vérification qui contrôle l’admissibilité des coûts. Des dispositions similaires ont été mises en place pour le Fonds d'affectation spéciale pour la reconstruction de l'Afghanistan.

· La Commission transmet régulièrement des informations au PE par l’intermédiaire d’un site web actualisé, par la publication régulière de l’état d’avancement de la coopération en Afghanistan (la dernière version a été envoyée au PE le 10 février 2009), par la diffusion d’informations sur les programmes mis en œuvre par les fonds fiduciaires multi-donateurs ainsi qu’en invitant les gestionnaires de ces fonds au PE (comme ce fut le cas pour le LOTFA en juillet 2008).

· L’audit (mission de vérification) du Fonds d'affectation spéciale pour la reconstruction de l'Afghanistan et du LOTFA est en cours.

· Fraude et coopération avec l’OLAF (point 41)

La Commission informe l’OLAF de tous les cas d’irrégularité constatés. Jusqu’à présent, la Commission n’a pas eu connaissance de problèmes relatifs à la coopération des Nations unies ou d’autres organisations internationales avec la Cour des comptes ou l’OLAF.

· Appui budgétaire (points 30 et 31)

Bien que l’UE soutienne actuellement le budget central du gouvernement afghan, elle n’a jusqu’ici fourni aucun appui budgétaire direct en raison des faiblesses du système de gestion des finances publiques en Afghanistan. Le rapport 2008 sur l’initiative relative aux dépenses publiques et à la responsabilité financière (PEFA) fait état de lacunes telles que la faiblesse des capacités d’audit interne et externe (la législation relative à l’audit n’étant pas encore entrée en vigueur) et des capacités de gestion financière dans les principaux ministères de tutelle. La Banque mondiale fournit un appui à la gestion des finances publiques bien que les donateurs s’accordent sur le fait qu’il convient d’intensifier le volet «renforcement des capacités» du Fonds d'affectation spéciale pour la reconstruction de l'Afghanistan. La Commission reconnaît que les organisations de la société civile peuvent largement contribuer au suivi des résultats des programmes soutenus par un appui budgétaire et par les fonds fiduciaires multi-donateurs.

· Égalité entre les hommes et les femmes (points 34 et 57)
La Commission soutient des actions visant à promouvoir les droits des femmes, à venir en aide aux femmes en conflit avec la tradition et aux femmes en détention et, de manière générale, à renforcer la dimension de genre dans le domaine de la gouvernance, le secteur de la police, l’administration publique et judiciaire. Les femmes et les enfants sont les principaux bénéficiaires du programme d’appui à la santé dans le cadre duquel la Commission fournit un ensemble de services de base en matière de soins de santé et de services hospitaliers. L’appui aux femmes et aux enfants vulnérables est l’un des volets du programme d’appui social. Le fonds LOFTA encourage le recrutement de femmes dans la police afghane et leur maintien dans ces fonctions. Lorsqu’elle établit des points de passage des frontières, la Commission veille à ce que les conditions/infrastructures permettent à des femmes de faire partie du personnel des douanes. Le programme d’appui à la justice vise à améliorer l’accès des femmes à la justice et devrait se révéler avantageux pour les femmes au sein du pouvoir judiciaire. La Commission veillera à ce que la dimension hommes-femmes de l’aide de la CE en Afghanistan soit couverte par ses évaluations.
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